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LA VIE ECONOMIQUE E T SOCIALE 

A L ETRANGER 

Une expérioice hollandaise 
qui cuistitue on échec 

peur rétatisme 
l'u uiatièie économique et sociale, cuuinie 

«D h—m nnp d'autre» question-, il n'est pas 
extrêmement difficile de formuler et de déve­
lopper de* théorie»: bien souvent, un pen 
• J'imagination y suffit. Mail il est singulic-
• casent pian malaisé d'appuyer res théories sur 
d u faits précis et contrôlés. 

C'est ainsi qu'aux yeux des théoriciens 
-ornUiates ou à tendances social santés, 
l'exploitation par l'Kuit serait le mode supé­
rieur d'exploitation industrielle et le* étetistes 
M sont n u pfcns embarrassée ponr avancer 
des arguments à l'appui é» leur thé* que 
leurs contradicteurs pour présenter une argu-
aisaatsfion diamétralement opposée. 

Mais l'étnde de» faits vient montrer de quel 
esté se trouve la vérité économique: elle 
•wvèle, en effet, d'une façon péremptoire que 
l'Etait est intérieur — parfois même très 
inférieur — aux particuliers pour arérer les 
entrapnaM industrielles ou commerciale». 

A l'appui de cette affirmation, nous pour­
rons'citer maints exemples français. Mais 
«eux-et aont certainement connus — et fâVheii-
aaaaaot connus —- de nos lecteurs ; aussi 
ru M»rans-nous invoquer une expérience hol­
landaise qui est, d'ailleurs, des phta intéres­
santes. 

Dan- le rovaume de la reine Wittielinine, 
l'Etat a voulu se faire exploitant de mines de 
charbon. 

Cela remonte à. une vingtaine d'annîes, 
exactement à 1902. Jusqu'à cette époque, les 
charbonnages néerlandais avaient été aux 
mains de sociétés, mais on découvrit M lors que, 
riens le tambour.- ho' landais le bassin minier 
était aesez étendu: l'Etat voulut profiter de 
l'aubaine et exploiter r*"i>r ton compte les 
gisements encore intacts. Nous allons voir les 
piètre» résultat, financiers de son exploita­
tion. 

La programme comportait dix centres mi­
nier» dont chacun devait produire, pensait-
on, an million de tonnes par an. Tonteloi-, 
on ptévovait une aseei longue période de 
retapa pour la mise en œuvre complète. 

Dès 1902, ou commença par la uduc Wil-
thetaina — du nom de la gracieuse, souveraine 
— où le travail fut particulièrement facile 
•pmeque, dès une profondeur de 95 mètres, 
le puits rencontre la couche de houille. Le 
premier charbon fut remonté en ltXHi, mnis 
l'extraction commerciale ne commença qu'en 
1909, année où la miue produisit 141.000 
tonne». L'an dernier, on atteignit 700.000 
tonnes. 

La mine Emma fut entreprise eu 11)08 et 
•on exploitation devint productive en 1914. 
l'a antre centre minier, Hendriek. on le tra­
vail commença en 1910, n'entra en exploita­
tion qu'en 1918. L'année dernière, la produc­
tion de ces deux mines dépassa légèrement 
deux millions de tonne-. 

Mais, jusque là, il ne s'agissait que d'exploi­
tation à faible profondeur. 

11 n'en fut pas <.c même avec le-, puits du 
centre Mauritz, creusés presque à, la frontière 
belgo-hollandnisc, non loin du bassin belge. 
lin v rencontra une couche épassp de plus 
de 300 mètres de sol non exploitable, ainsi 
cme les fameux sables a boulauts » qni consti­
tuèrent une sér «use difficulté, tout comme 
dans les mines belges voisines de la Camnine. 
Dref, il fallut descendre à. plus de 500 mètres 
de profondeur; SUSM, bien «me le travail eut 
commencé en 1915, ces mines de Mauritz 
i-'ont-dles produit eu ÎD'JI que 17.000 touues 
ce honiUc. 

Ainsi donc, l'Etal hollandais a fait son 
expérience sur une grande é.'hcl'e. mais: pro­
grès*! veinent. Il a commencé par uni; exploi­
tation facile et ne s'est risqué ù. creuser îles 
iviits près des gisements belges, c'est-à-dire 
dan» des conditions ohm malaisées, qu'après 
Hvoir fait un véritable apprentissage. Aiou-
tons que ses installations sont absolument 
modernes et à grand rendement. 

Ceci dit, voyons quels ont été les résultats 
financier* de cette organ sation étritiste ami, 
il faut loyalement le reconnaître, u'a pas été 
mauvaise au point de vue parement techni­
que. 

Ponr payer tous les t-avaix aaâaalas dans 
ses minée, l'Etat hoiiaudau a <;ù donner S0 
millions de florins, ce qui, en tenant compte 
du ohange, représente environ de G40 ù 050 
millions de franc*. 

La première année où l'on enregistra un 
Imnéfiee. fut l'année 1910, c'est-à-dire huit 
ans après les débuts. Mais cela ne dura pas 
longtemps... 

Voici, en effet, comment les ciioses se pas­
sèrent L/Etat avance à la flétrie des Mines 
Isa sommas qui sont nécessaires à celle-ci et. 
en retour, il lui demande an certain intérêt 
qui est en ce moment fixé à cinq pour ceul: 
«r, le» eaarbonnages n'ont obtenu des béné-
tiees supérieurs ou simplement égaux an mon­
tant de est intérêt que pendant quatre années 
seulement. 

Actuellement, la ompte ïréiu-ral clôture ti:ir 
une insuffisance de 1.885.000 florins: ù laquelle 
il faut ajouter quatre millions de florins, îem-
honraas en 1923 par réduction d'actif et non 
aux bénéfices: il a donc manqué pris de six 
uoMotm de florin», soit une cinovantaii*- de 
méWiotte de franc*, pour pouvoir paner le 
iMtpfo intérêt du capital emprunte. 

Et, ponr apprécier le fait, il e>t ban de ne 
pas oublier que les trois quarts de cas mines 
hoQaodaiaea sont en gisement aisément exploi­
table, que pendant la guerre les oharbon-
nasjM o i t travaillé à plein rendement et qu'au 
lendemain de l'armistice, les charbonnages 
liiiHasnlii i pouvaient bénéficier de cireous-
tanees particmièrement favorable-. 

Tontes cas considérations mettent en pleine 
uniare la défectuosité, au point de vue tinan-

ciar, de l'exploitation de l'Etat hotiandais. 

Mais il y a pliu encore. 
Si noas pooranivons notre eiauuii. î.cus 

constaterons qu'à plusieurs reprises at pen­
dant un temps plus ou moins Ion?, l'Etat 
avançait à la Récrie des Mines ponr lesquelles 
il demandait un intérêt moins élevé que celui 
qu'il était lui-même obligé de payer ft ses 
propres preteun. D'où perte plus ou moin-
forte. 

En second lien, .lu l'ait qu'il exploile lui-
même les mines do houille, l'Eut iioliaiiu.'is 
at c/ive d'un rêveur, important des impôts 
perçus fvrr les bénéfices des entreprises indn-
inette» et commerciales. 

Si nous nous en rapportons aux calculs 
'Cun «péciahste, il faudrait fixer au moins « à 
10 millions de florins, le. montant des impôts 
o ie l'Etst eût enenissés depuis vimrt ans .-i 
des entreprises privées avaient exploité 1 sa 
place. » 

EH ce n'est pass tout. « Le surplus de béné­
fices reahass par des charbon nages privas 
•vrait sawjajsj tee tssjsjassi d«e particulier» 
payant la snpertaxe et l'impôt annuel sur le 
capital. Etant donné l'onranisation très ser­
rée du contrôle fiscal. l'Etat eût sans doute 
trouvé là des recette.-" d'un montant éral à la 
moitié des impôts sur les bénéfices. » 

En somme, pour cette seconde raison, «i 
1 Etat hollandais n'avait - pas exp'oité loi-
même les mines, il v aurait anani au moine 
»** luintainc <IB mSlions île florin,, sass 
environ ««»( asafl ù etii« trcMa wûUion de 
feemml 

On voit oe que coûte à l'Etat hollandais — 
c'est 4 dira en réalité au eostathuable 

ttt ce tempe, des mates Toannes, sort en 
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LA MORT DE PHILIPPE DAUDET 

Le Procès BajOt 
L'AUOmON DES TÉMOINS CONTINUE 

Laaarr batte Grasf y arrêta à Gâtes 
DépositioB • • • T i f i a t . i 4a M. La—at 

l'aris, 2 novembre. — La septième au­
dience du procès intenté par le chauffeu? 
Bajot centre SI. 1/cou Daudet commence 
cet aprfs-mfdi, à midi trente. 

Oraffy arrêté à Gênes 
Tout de suite, M. Léon Daudet annonce 

qu'il vient d'apprendre que Orutly a été 
arrêté a tiênes par la police italienne c: 
qu'il demande qu'il lui soit donné un sauf-
con<hiit ponr qu'il vienne <Mpaacr à i'au-
dieuce. 

M. Peisnet, l'avocat général, estime que 
le témoignage de Cruffy est inutile. 

M* Marie de Roux proteste au nom de lu 
défense. H estime, lui, qoe le témoignage le 
G ru (t'y est IndispenaeDlc. 

M. le Président demande a M. I^on Dau­
det d'où il tient le renseiguement lie I'ar-
restatiou de Gruffy. 

M. Léon Daudet répond: «Je ne puis pas 
vous le dire ». 

La Cour décide que Oruffy sei'a catendu ; 
elle décide aussi que Davray. to directeur du 
cabaret « Le Grenier de Gringoire », où 
Philippe Daudet est allé pour rencontrer des 
anarchistes, la velHe dv aa mort, sera invité 
i se présenter devant la Cour le pius tôt 
possible. On reprend l'audition des témoins. 

M. Qeorges Vidal 
Vidal se présente & la barre des témoins. 

Dans son très court témoignage, M. Oeonres 
Vidai, qni collabora an Libertaire, a affirmé 
que personne à ce journal n'avait vu d'arme 
entre les mains de Philippe Daudet. 

A aatte question du président n T.e 
Flaonftcr vendait-il des armes} » M. Vidal a 
répondu : a Oui, car c'était un agent provo­
cateur. » 

M. Sacckni 
On enteud ensuite M. Saccnui. 
M. Saeehni, qui était on abonné du cabinet 

de lecture de la librairie Le Flaoutter, revient 
à la barre des témoins. 

On l'avait déjà entendu et même confronté 
avec Le Flaoutter le jour oi. la Cour s'était 
transportée dans la boutique du boulevard 
Beaumarchais. M. Sacehni répète devant les 
>urés ce qu'il a déjà dit, vendredi dernier, et 
comme il maintient que Mme Le Flaoutter 
lui avait parlé dn jeune Philippe Daudet, lui 
disant que ce dernier était venu chez son 
mari, envoyé par les libertaires, on confronte 
M ve Le Flaoutter avec le témoin. M- Sacchni. 

Mme Le Flaoutter maintient qu'elle n'a 
jamais rien dit de semblable et M. Sacchni 
maintient ce qu'il a dit précédemment. 

L'audieuce est ensuite suspendue et sera 
repnse dans quelques instants. 

M. Lanncs dépose 
A lu repliée do l'audience, c'est M. Lanucs, 

contrôleur préncral à la Sûreté générale, qui 
est entendu. Il raconte comment, prévenu par 
le libraire du boulevard Beanmarohais qu'un 
garçon dangereux se trouvait chez loi, il 
avertit M. Marlier: 

— Je ne donnai & personne le noni de la per­
sonne qui m'avait donne ce renseignement, par­
ce que Le Flaoutter m'avait dit qu'il redoutait 
les représailles des anarchistes (Sensation). Je 
n'avais pas à donner le nom de Le Flaoutter, 
parce que je n'avais pas le droit de brûler cet 
homme (sic). Je partis donc ayee M. De)ance, 
selon les ordres donnés par M. Mariiér, qui 
m'avait répondu: « Faites le nécessaire. » 

M. Laanes, tourné vers les jurés, parle d'une 
voiv qu'on entend assez mal. Il explique ce 
qu'il a raconte déjà à l'instruction: la surycil-
i.iiicc organisée autour de la maison de Le 
Flaoutter. Kn ce qui concerne ses relations avec 
ce dernier, M. Laitues raconte qu'il n'avait même 
pas dit au libraire, alors que lui il le savait, 
que le suicide de Lariboisière était le petit 
Daudet. 

— Uui, j'ai donné conseil à Le Flaoutter de 
uo répondre qu'aux chefs de la Sûreté, parce 
que cet homme, rejeté par tous. m« conscience 
m'ordonnait de le protéger contre des embû­
che» po»»ibiles, où la véritable justice n'avait 
rien k voir. 

M* Marie Je Bous s'étonne que M. Lannes, 
qui assure ne pas s occuper de police politique, 
ait éié chargé d'enquêter sur les manifestations 
d'Aciion Française s Gourdon. 

M. Lannes a déjà, il est vrai, répondu à cette 
remarque, en disant qu'il était allé a Gourdou 
peur >..vnir ce aa'eaâêt fait un agent de sou 
service. Mais M. Perelti de la Kocca. sous-pré­
fet de Gourdon, a déclaré par lettre, que M. 
La-nes avait nppris par lui-même les agisse­
ments d'un policier fautif. 

— Comment M. Lanncs peut-U dire qu'il n'a 
pas attaché d'importance a son arrêt, lo 23 dé­
cembre llrjo, devant la librairie Le Flaoutter? 
demamîo M. Daudet, M. Lannes avait, au con­
traire, intérêt » dissimuler sa présence ce jour-
t'i. devant la librairie du boulevard Beaumar­
chais, poursuit M. Léon Daudet. D'autre part. 

M. Lannes savait qu'use perquisition avait eu lieu 
cbes Le Flaoutter, deux ans auparavant. Com­
ment M. Lannes peut-il assurer ensuite qoe cette 
librairie était propre? 

— Je ne connais psr la librairie Le Flaoutter, 
répond M. Lannes. J'y suis passé devant cinq 
ou six fois: cest tout. Mais Le Flaoutter je 
ne le conaaioaai* pas. Via fille le connaissait, par 
contre, comme un maruband de livres. 

— Mais «lors, reprend M. Léon Daudet, puis­
que M. Lannes ne connaissait pas M. Le Flaout­
ter, comment se fait-il que sur l'indication de ce 
libraire inconnu de lui (indication concernant un 
petit garçon inconnu), M. Lannes ait aussitôt 
averti M. Marlier, et sur des données aussi va­
gues, mobilisé des forces de police 

— Je n'ai rien à répondre, réplique M. Lannes, 
que ceci: que l'on a dit à la Sûreté générale: 
« M. Lannes a fait ce qu'il devait faire. » 

Cette réponse provoque une sensation prolon­
gée dans l'auditoire. 

M. Léon Daudet, debout, constate que M. 
Lannes refuse de repondre. 

M* Marie de Koux insiste et pose des ques­
tions a son tour. M. Lannes maintient ses ex­
plications. 

— La prétention de M. Lannes de ne pas 
connaître le nom de Le Flaoutter, qui l'a averti 
le 23 novembre qu'un anarchiste dangereux se 
tenait citez lui, paraîtra a tout le monde extra­
ordinaire, constate le défenseur de M. Léon 
Daudet (Sensation). 

M. Lannes déclare après un silence: 
— Je voudrsis que l'on demande aux chefs 

de police qui vont venir tout à l'heure s'ils ont 
Habitude de donner à leurs supérieurs les noms 
de leurs indicateurs? (Mouvement.). 

— Donc, conclut M. Léon Daudet, Le Flaout­
ter était uu indicateur de M. Lannes. (Rires.) 
Mais oui. monsieur Lannes, vous venez de nous 
eu avertir vous-même! (Mouvement, rires.) 

— Comment voulez-vous que je nomme un 
monsieur qui m'apporte des renseignements? de­
mande M. Lannes en souriant. 

lia déposition de M. Lannes se passe dans le 
calme. 

M* Naguère.-', avocat de la partie civile, qui 
écoute les questions que poae au témoin M* Ma­
rie de Itoux, interrompt soudain: 

— Mais que signifient vos demandes? Vous 
avez pour ainsi dire exigé que l'on dresse l'éeha-
faud pour cet homme-là (en parlant ainsi, M* 
Noguères désigne le témoin M. Lannes) et c'est 
sur des choses comme celles-là! 

M. Daudet fait signe de la tête que oui. 
M' Marie de Koux réplique assez vivement. 
— Alors permettez-moi de vous dire, répli­

que M* Noguèrcs, que vos hypothèses sont bien 
fragiles. 

M. Lannes avoue qu'il commence à être fati-
cué, et comme on continue à lui poser des ques­
tions sur les différents interrogatoires qu'il a 
déjà subis a l'instruction, il prie le défenseur 
de M. Léon Daudet de lire ses dépositions. 

M Léon Daudet, de son côté, a quelques ques­
tions a poser: 

— Lorsque M. Marlier. en revenant du cabi­
net du ministre de l'Intérieur, vous déclara qu'il 
venait d'apprendre que le fils Daudet s'était sui­
cidé, il ajouta: « Il s'est suicidé dans un taxi'.o 

M. Lannes proteste: jamais M. Marlier n'a 
à(c.aré qoe le suicide avait eu lieu dans un taxi. 

Le président demande û M* Noguères s'il a 
quelques questions i) poser su témoin. 

M* Noguèrcs se lève, et demande la permis­
sion de lire uu ptssagc du journal « l'Action 
Française », dans lequel M. Léon Daudet parle 
de M. Lannes. le témoin ici présent, 

M. Daudet proteste: 
— Mais cela n'a rien :1 voir ù l'affaire, dit-il. 
Le président autorise M* Noguères i lire le 

passage en question: 
« Lannes, client de Le Flaoutter, amateur de 

livres et de cartes obscènes, est client de son 
voyeur. » 

— Je demande, poursuit 51* Noguères, com­
ment M. Léon Daudet peut savoir cela. 

» 5f. Daudet peut-il apporter la preuve que 
M. Lannes était amateur de livres et de cartes 
obscènes? 

Au milieu de l'émotion gcnérale, M. Léon 
Daudet se 1ère et dit: 

— Je n'ai jamais vu M. Lannes acheter chez 
il. Le Flaoutter. mais il est évident, que du 
moment que M. Lannes se rendait souvent ehes 
M. Lf Flaoutter qui lui servait d'agent indica­
teur, il était le client de Le Flaoutter. 

— Quelle défaite, s'écrie M* Paz, le second 
avocat du chauffeur Dajot. 

M* Xoguèrrs poursuit: 
— M. Daudet a-t-il la preuve <iue M. Lannc-

étai' le client du voyeur de Le Flaoutter? 
M. Daudet répond: 
— Je n'ai pas de renseignements précis, mais 

il va de soi. (Toute la salle manifeste.) 
M. Daudet reprend la parole, et d'une voix 

très forte: 
— M* Noguères. je n'a! pas A vous répondre! 
— Monsieur, répond M* Noguères, vuus êtes 

juge! 
M. Daudet réplique aussitôt: 
— Vous n'êtes pas juge, monsieur! 
Los répliques se croisent ainsi un moment, 

eependant «nie la si lie pousse des cris, et 
debout, manifeste soit en faveur de M* No-
ajfaeree, :-oit en faveur de M. Léon Daudet. 
Bien qu'il ne soit pas trèa tard, le président. 
pour mettre fin il ce scandale, décide de lever 
l'audience. 

La suite des délia ts est renvoyée ù mardi. 

La nurt dramatique da Max Llndar 
et de ta fenttne 

Pari-, - novembre. — &eJou un do nos con­
frères, dès les ptemiers mois de son uiariajre 
et sans que se jeune femme lui en donnât le 
moindre motif, le caractère de Max Linder 
se modifiait profondément. 11 devint morose, 
inquiet, nerveux; la neurasthénie le saluait 
de jour en jour, moins envers bes amis et 
collaborateurs qu'envers .-a femme. Puis, 
abandonnant son métier, il eut l'air de vou­
loir se consacrer uniquement ù la nouvelle 
conquête de :-a femme qui, disait-il, l'aimait 
uinin.-,. 

Le menace craquait de jour en jour: Max 
imaginait des romans et les racontait à qui 
voulait les entendre. 

Un conflit furieux s'éleva entre les époux 
il y a trois mois. Peu de temps après, Mme 
Liudcr partit pour la Suisse. Bile avait à 
peine quitté celui qui était devenu son accu­
sateur lorcené et aveusrlé par nne inexplica­
ble jalousie, que Max se livrait au plus pro­
fond désespoir. Longtemps il hésita, écrivant 
lettre sur lettre avant de décider son départ 
ù la poursuite de la fugitive. « Je la retrou­
verai, s'écriait-il, je la reprendrai, mais il 
taasarl que je la reprenne ponr toujours. » 

Dans l'entourage dt» Max Linder on se 
montre moins afiirmatif touchant l'hypothèse 
du double suicide. Il y eut, jeudi soir, entre 
les donx époux, une scène violente an sujet 
d'une visite que Max aurait faite à une femme 
dans la journée. Des amis de l'artiste, inter­
rogés ont dédaié que Max n'était plus 
qu'une pauvre chose sans volonté prise par 
son idée dxe de suicide. 

Des scènes de méroajre avaient éclaté déjà, 
mais eUes n'étaient qVépMaaèras et les deux 
époux revenaient biantet ail—uliK Mme Max 
Linder se doutait de sa fin trssrkrae : elle avait 
écrit, deux jours avant sa mort, une lettre à 
fa mère où elle disait: «II me tuera». Malgré 
cela, elle restait auprès de lui. 

Hollande, soit en Belgique, et dont la mise 
en valeur date de la même époque, donnent 
de beaux bénéfices. 

( e -ont l.\ des f.iil qui nou* paraissent 
.-iii2ulicre;iRut plus prahaail que Ks belles 
tliconr- de l'étati'iue. 

Max luattui* , 
Profemem è rUmimertké 

dtWriBvmrg. 

LES ACCIDENTS DE LA ROUTE 

lia septuagéaajre en auto décapité par nne 
locomotive. — Une petite file et nne 

femme sauvée» par le carde-barrière. 

Une automobile que conduisait M. Villeni-
sen, propriétaire à Dois-Colombes, traversait 
la voie de Poissv, quand une panne malen­
contreuse immobilisa ha voiture. Une machine 
haut le pied allant à 90 kilomètres à l'heure 
étant tout à coup signalée, le garde-barrière, 
M. Rabu, se précipita pour prévenir M. Vil-
lemsen, et joignant le geste à la parole, il 
empoiarna, dans la voiture la petite fille de 
M. Villemscn, Paulette, âgée de 7 ans, et il 
aida ensuite à se dégager Mlle La Flèche, 
amie de la famille Yilleinsen, demeurant à 
Bois-Colombes, âgée de 44 ans. 

Vuant à M. Villemsen, âgé de 75 aue, étant 
donné son grand âge et 3a frayeur, il n'avait 
pas encore fait les mouvements voulus pour 
échapper au danger. La locomotive, arrivant 
à toute vitesse, mit en miettes l'automobile et 
l'on retrouva décapité le corps du malheureux 
vieillard. 
Hait roy a«eurt U n i h à rentrée de In forêt 

l'n grave accident, d'auto s'evt produit à 
deux kilomètres d'Azav-le-Kideau, entre cette 
ville et l'entrée de la forêt de Cliinon. L'auto 
appartenait k IL Le Corro, propriétaire à 
Saumur, et transportait huit personnes. Bile 
était conduite par le fils de M. La Corro qui, 
sans doute, à l'insu de son père, était parti 
ponr Tours avee sept autres jeunes gens. Par 
suite de la surcharge, un pneu éclata et la 
voiture fit panache. Les huit voyageurs ont 
été biesés pins ou moins grièvement; deux 
d'entre aux sont dans le coma- Quatre ont 
été conduits i l'hôpital dn Taira at Isa énw 
autres ont été ramené» à Tours pan* des voi­
tures de tourisme. 

LA CONQUÊTE DE L'AIR 
ANTIbbS-.ATMf.NES EN HYDRAVION 
Antibes, 2 novembre. — Lundi matin, il 

8 h. 15, est parti' de la gare aéro-navale 
d'Antiltes, un hydravion piloté par M. C.or-
Msg* et ayant I son bord MM. Flninano et 
Bardel, et BuiU'ort, luécuuieieu. 

La nouvajic cr«ieiàr« «at prévue avec es­
cale * atome, 

SOCIÉTÉS SECRETES 
BUes ont été à travers las siècles, eêias sont 

de notre temps un ans piun îinintniiils. 
ajoutons dea plus redoutables, agents da la 
politique tant nationale qu'internationale. 

Cette vérité de fait, étsyée sur les preuves 
historiques les plus solides, ne trouve néan­
moins aopnès des masses profondes de l'opi­
nion, que tort peu de créance. Beaucoup ta 
nieut. D'autres l'accueillent, mais avec un 
sourire de scepticisme sur les lèvres. « Pour­
quoi, disent'kls, aller cheroher des causée aussi 
extraordinaires que les sociétés secrètes pour 
expliquer les événements, alors que l'igno­
rance, les passions, l'opposition des intérêts, 
et même le cours naturel des choses, sont des 
faeteoT» plus que suffisante pour en rendre 
compteT » L'ofcjection a du vrai : mais com­
ment ne voient-ils.pan que ces énergies sont 
captées, et gouvernées par des moteurs plu6 
puissante qu'elles 1 A ces aveugles obstines 
l'on a beau rappeler la campagne menée pen­
dant cinquante ans par les earhonari italiens 
contre l'Autriche et la souveraineté tempo­
relle des Papes, l'action dominante de la 
Franc-Maçonnerie, non seulement dans la 
Révolution de 1789, mais dans la plupart des 
bouleversements politiques et religieux du 
XIX* siècle. On vous traite d'illuminé ou 
de naïf, et les aijroements les plus péremp-
toires tombent dans le ride. 

M. Copin-Albaneelli qui s'est spécialisé 
dans ce sujet et qui a assumé la tâche aussi 
méritoire que courageuse de démasquer les 
desseins oooultea de la Franc-Maeonnerie, 
vient d'étudier à nouveau les agissements de 
ces puissances occultes pour lesquelles cer­
tains gouvernements ont de si étranges com­
plaisances. Il n'est point le premier à pousser 
le cri d'alarme sur le danger de ces conspi­
rations contre la religion, l'éducation chré­
tienne, l'année, la propriété. MM. Claudio 
Jannet, Georges (Joyau, Max Douinic éveil­
lèrent l'attention de la France dès avant la 
guerre. Héla»! ce fut en vain. M. Combes, 
l'exéenteur patenté des desseins de la Loge, 
eut des successeurs. 

Dans le ministère Herriot les Frères. '., 
dont l'ineffable François-Albert était h fine 
rieur, s'étaient attribué les deux tiers des 
portefeuilles. Et si, depuis les élections géné­
rales, la marche ascendante des idées subver­
sives telle que le communisme s'est accélérée 
et intensifiée, la raison n'en est-elle pas évi­
dente? Le Cartel, qui a été l'organisateur et 
l'arbitre de ces élections, n'a-t-il pas été 
imposé par la Franc-Maçonnerie qui lui a 
donné son mot d'ordre? Elle est donc la cou­
pable et la responsable qu'il faut clouer au 
pilori. 

Mais le mal des sociétés secrètes n'est pas 
propre à la seule France: il s'étend à la plu­
part des pays des deux continents. Comme les 
animaux nia'adcs de la peste, 
lia n'en meurent pas tous, mais loiu en sont frap^s. 

En Allemagne, ne voyons-nous pas à l'œu­
vre la .Yordiscke Cresellschaft, la Vrene Jlci-
mat. le Ringelmannen Brend, i'OrgescJi, qui 
reconstituent l'armée régulière, fomentant la 
haine de la France et ont à. leur actif 
trois cent rinqt-nauf assassinats avant 1921? 
Aux Etats-Unis, le Kv-Klux-Klan exerce des 
ravages qui provoquent des guerres civiles ou 
peu s'en faut: en octobre 1923, le gouverneur 
de l'Etat d'Oklaihonia doit mobiliser pour les 
combattre une garde citoyenne de plusieurs 
milliers d'hommes. Le mouvement xénophobe 
en Chine, lo réveil nationaliste aux Indes, la 
guerre du Maroc dont Abd-el-Krim est l'âme, 
ne sont-ils pas autant de manifestations de 
cet occultisme, cent lois plus dangereux que 
les jongleries spirites, parce qu'elles ne sont 
point de vains rêves d'hallucinés, mais qu'elles 
constitnent une véritable main-mise sur des 
forces respectables en elles-mêmes, telles que 
le nationalisme, pour les transformer en puis­
sances de désordre et de révolution. 

Il est nécessaire qu'à la lijrue des sectes 
maçonniques ou autres e'oppote pour ia briser 
la ligue des honnêtes gens qui pensent et qui 
agissent à ciel ouvert. C'est le devoir de cha­
que Français d'opposer tmo digne infran­
chissable aux vagues de ce torrent qui menace 
d'emporter les institutions sans lesquelles il 
n'est point de société possible : marchons 
tous sous la bannière du général de Castelnau, 
et pni*se-t-il nous conduire à une victoire 
pacifique! Il y va du salut de la France. 

L.. 

LES DRAMES 
Un mari divorcé tranche la gorge de son ex­

femme i Lyon. — Il est grièvement 
blessé par l'ami de celle-ci 

Lyon, 2 novembre. — Auguste l'assaquet, 
52 ans, métallurgiste, habitant 3, montée du 
Boulevard, et divorcé, faisait irruption chez 
son ex-t'eminc, Mme Marie (juillet, 39 ans, 
habitant avec un ami, Jean Champallicr, 4b 
ans, 5, rue de la Vieille-Monnaie. 

Mme Guillet, Champallicr et une troisième 
personne, Gallet, manœuvre, terminaient leur 
repas. 

A l'apparition de son ancien mari, Marie 
Guillet saisit une bouteille sur la table et lui 
en asséna un coup formidable sur le crâne. 
lytourdi d'abord. M. Passacraet chancela, puis 
se ressaisissant, empoigna un couteau de 
cuisine et trancha la gorge de Marie Guillet. 

Champallicr venant au secours de son amie, 
frappa d'un coup de couteau le forcené. 

Gallet s'était enfui. Venu spontanément 
cbez le commissaire «le police, il « confirmé 
les déclarations de Champallicr. Cu dernier, 
qui semble bien s'être trouve en cas de légi­
time défense, a été laissé en liberté. 

On repêche dans la Seine 
le corp» d'nne jeune fille 

Paris, 2 novembre. — On a repêché, au 
barrage de Bezons, le cadavre d'nne jeune 
fille qui avait été étranglée à l'aide d'un mou­
choir marqué des initiales B. J. 

M. Shamber, commissaire de police de 
Bezons, ht transporter le corps à la morgue 
et prévint le Parquet de Versailles qui 
ordonna l'autopsie, lacmelle fut pratiquée par 
le docteur Detnie, médecin-légiste. 

L'identité de cette jeune tille a été établie. 
Il s'agit de Mlle Bertlie Boulier, 19 ans, dont 
les parents habitent Saint-Denis. La malheu­
reuse, qui était neurasthénique, s'est suicidée-
Une scène atroce de lynchage anx Etats-Uni». 

Un nègre est brûlé vif par la fonle 

Un noir, nomme Jim Ivv, ouvrier dans une 
plantation de tabac, a été brûlé vif par la 

Fopulaiaou blanche de Rocky-Fort, dans 
Etat de Miesissipi. 
Une jeune fille blanche avait été assaillie 

dans les environs de Rocky-ForJ, par un 
nègio irconnu. Plainte fut déposée après de 
la police qui arrêtait le même jour le nègre 
Jim lvy. 

Celui-ci nia être l'auteur de l'attentat, et 
put fournir un alibi. Tout, du resta, concourt 
à prouver que os noir était innocent dn crime 
qui lui était imputé. 

La population surexcitée, se porta en massa 
devant la prison où était enfermé Jim î \ y . 

l.ia touie exigea que la nègre lut transporté 
il l'hôpital et confronté avec la jeiune tille, 
viotime de l'attentat. Celle-ci ne put affirmer 
que Jim Irv fût son agresseur. 

En dépit de cette incertitude, le malheu­
reux fut traîné par la foule en dehors de la 
ville. 

On lui lit, avec des couteaux, des entailles 
sous 1» plante des pieds et comme le malheu­
reux Jim lvy s'obstinait à nier, on planta 
dama ta *aW • • «Mtnau en fer, on l'y attacha H 
a fat brMé Tff. 

Les maisons ouvrières du Boulevard Industrie* 
à Tourcoing 

Nous avons eu récemment l'occasion de signaler [importance que prend, à Tourcoing, le 
Boulevard Industriel Nous donnons aujourd'hui la photographie d'un groupe de maisof 

ouvrières situées sur cette grande artère. 

Lorsque après une dure journée de travail, 
l'ouvrier retrouve sa femme et ses enfants, 
lorsqu'il revoit son intérieur si cher et si 
agréable, il éprouve cette satisfaction de bien-
être et de joio que donne le délassement du 
corps et de l'esprit. 

Toutes ces satisfactions si douces, dans 
l'humble logis qu'il habite, aont encore pius 
profondes, quand elles se trouvent réunies 
dans une belle, et claire maison comme la 
représente notre cliebc. 

C'est là, la maison ouvrière telle qu'on le 
conçoit : haute, spacieuse, commode, bien 
aérée, disposée sur une grande et large artère 
où l'air passe et vivilic. 

Ce logis moderne est celui que font cons­
truire les industriels prévoyants, chez qui 
l'intérêt pour l'ouvrier va plus loin que les 
portes de l'usine. 

Le souci constant d'améliorer le sort de 
celui qui travaille et besogne doit être l'inspi­
rateur d'oeuvres philanthropiques sans cesse 
complétées, et la pensée de donner aux 
ouvriers la maison où, enfin, il se plaira, doit-
être la première! 

On a constaté et tout le monde a pu le 
remarquer, que les ivroges étaient de moins en 
u-oins nombreux chez nous. 

Xe faut-il pas en attribuer un peu la raison 
à la maison ouvrière propre et coquette? 

l'eu à peu, le tuudis disparait et fait place 
au logement sain. 

Sans doute, il v a beaucoup ù faire et il 
faudra encore bien du temps avant que toutes 
les masures disparaissent, mais on ne saurait 

trop louer les efforu de ceux, qui en cher­
chant l'intérêt de l'ouvrier, travaillent égale­
ment aux intérêts du pays, en détruisant les 
foyeis de maladies morales et physiques. 

On ne fera jamais trop de progrès en ce 
sen?, et il faut regretter que la construction 
des maisons ouvrières ne soit pas plus 
poussée. 

Dans ce genre de conception, la ville ne 
pourrait-elle entreprendre une eBuvre d'enwer-
gure qui consisterait par exemple, à attribuer 
ur maison neuve aux locataires d'une 
hideuse masure, par priorité à tons autres, et 
à faire procéder sur le champ à la démoli­
tion de ces nids à microbes qui sont si nom­
breux encore dans le centre de notre ville* 

Au siècle dit du « Progrès n, on ne saurait 
admettre que des propriétaires mettent en 
location des logis qui menacent ruine et oui 
sont un danger constant pour les gens qui y 
habitent. 

On a beaucoup promis, les fonds ont man­
qué et les promesses sont déjà loin! 

Qui songera à prendre une initiative et aussi 
nue action poursuivie pour doter notre ville 
de logements sains et propres, aura bien mé­
rité de Tourcoing, même aussi du pays. 

La question financière n'est ane secondaire 
et il ne manque pas d'exemple où, avec des 
capitaux relativement réduits, on soit arrivé 
à faire des merveilles. 

L'habitation ouvrière est une question 
vitale, pour la morale et pour la santé. 

C'est d'elle que dépend notre avenir et 
c'est pour elle qu'il faut d'abord travailler. 

M.-J. Sn. 

A la mémoire des morts 
de la Grande Guerre 

A SAVERNE 
Mulhouse, 2 novembre. — Au cours de la 

cérémonie organisée en l'honneur des morts 
de In guerre, nu ;tied du monument aux 
morts de la cille de taverne, en présence 
des autoritérs civiles et militaires, M. Kitz, 
président des Engagés Volontaires Alsaciens 
et Lorrains, a, dans un discours éloquent, 
et empreint du plus pur patriotisme, flétri 
les menées autonomistes en Alsac-, 

Dans celte Alsace, u-t-il dit, pour la délivrance 
de laquelle vous avez. 0 morts! donné votre vie, 
les engages volontaires out récemment entendu 
des paroles sacrilèges qui les ont fait frémir 
d'indignation et rougir de boute pour ceux de 
leurs compatriutes. Mtais, sout-ce bien des com­
patriotes qui eut u>i les m-ouoncer? A es nto-
mej., D» vous ont arassjaa enviés d'être morts et 
de n'avoir pas eu le «pcctaele attristant qui s'est 
nft'crt à leur vue, dans notre AJcace qui. pendant 
si longtemps, a soupiré après la mère absente et 
lointaine, qui n'a vécu que dans l'espoir de soo 
retour; lorsqu'elle est enfin revenue, des miséra­
bles ont voulu la ebasser parce que, toute meur­
trie d'une agression injustifiée dont elle venait 
d'être victime elle n'apportait point, dans ses 
mains tout ce qu'exigeait la satisfaction de leur 
voracc appéiit d'botnmes sans idéal, piin:^ 
qu'elle osRit leur demander de faire un léger 
effort de 4s.-m- volonté, pour vivre de la vie de 
tous ssa autres entants, si heureux sous sa douce 
et maternelle tutelle. 

Vous qui êtes morts pour elle, n'avez-vou;> pas 
tressailli, dons vos tombes, devant une telle 
ingratitude, une telle inconscience, une telle 
impudeur? Nous les vivants, nous entendons 
votre voix et sommes là pour flétrir l'attitude 
îndùrne de ces faux frères qui distillent Iftebc* 
niert dans l'ombre, sous le couvert de l'anony­
mat, leur poison subtil et pour inviter à se res­
saisir ceux qui, par faiblesse ou pour toute autre 
raison, ont momeDt&uément sobi leur influence 
néfaste. Tache ingrate que cette lutte contre l'es­
prit du mal; car. si nous De doutons point de 
notre couragc.si nous, nous sentons prêts, nous le 
savons par expérience, à affronter sans crainte 
un ennemi qui se dresse franchement devant 
nous, nous sommes peu préparé» contre de lâches 
coups portés dans l'ombre, avec des armes enipoi-
aonoées. par un vil adversaire. Nous n'hésitons 
pas, cepeudent. parce que vous êtes là et que 
votre mémoire nous soutient; nous ne laisserons 
p«s anéantir le fruit de notre sacrifice; nous le 
proclamons bieu haut, sur ces tombes: France 
d'abord ! 

A COBLENCE 
Coblence. 1 novembre. — M. Tirard. pré­

sident de la Haute Commission et haut-
commissaire de la République française caus 
les provinces du Khin accompagné dea hauts 
commissaires belge et britannique et du gé­
néral Dcsvoyes, commandant d'armes, s'est 
rendu, aujourd'hui, devant le monument éri­
gé A lit mémoire des vétérans cobleagtiis 
tombés dans les armées de Napoléon; puis, 
au cimetière français, où des détachements 
de troupes alliées codaient les honneurs. 

Des couronnes ont été déposées* par lea 
bants commissaires aMlée et par le généra) 
Deavoves. 

Le cortège s'est ensuite rendu au cime-
tièro des eoldats allemands tombés pendant 
la Grande Guerre, pour y déposer des cou­
ronnes anx couleurs alliée». L'Associatioa 
des prisonniers de guerre allemands avait, 
de son côté, apporté des gerbes de fleurs 
sur la tombe des soldats français morte en 
captivité. 

A la même heure, le chof de cabinet du 
haut commissaire de France déposait des 
couronnes au pied de» monuments de Hoche 
et de Marceau. 

A RABAT 
Rabat. L' novembre. ->- M. Steej. résident 

généra] an Marne, n prononcé au cimetière 
lie itiibut eu présence d'une fou'.' considéra­
ble et n milieu de la plus vive émotion, 
uu d-.seours dans lequel l! a eommemoTé les 
morts de la Grande Guerre, ainsi que les 
glorieux soldats français et indigènes tombés 
ponr ia Patrie sur le front marocain. 

A ROME 
Rome, •! novembre. — L'anjbassadcur de 

rxstooe peee dm Qmfinal at M " Punira a»at 
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dits français morts ù Rome pendant la 
guerre. 

L'ambassadeur et le capitaine de vais­
seau Joubert. attaché naval, se sont rendus 
ensuite A la tombe du Soldat italien où ils 
ont également déposé une couronne. 

ans. 

Déguisé en femme, 
le bandit Zinzin continue 

à narguer la police 
Le bandit Pcrrotcz, dit « Zinzin », qui 

rcu--.-.i.-sait, i! v a deux jour-, dans le maquis 
vosrien, à dépister six brigades de gendar­
merie, mettait le comble à son audace en fai­
sant annoncer Qu'il viendrait à Saint-Dié 
iiàsister au mariage d'un de ses cousins. 
Bonne garde fut faite, mais le bandit ne se 
présenta pa.-. 

Du moins, continuant à narruer maré­
chaussée, policiers et gardes forestiers, rôde-
t-il toujours aux environs de Plaufaing. Le 
soir même où une battue fut faite con're lui, 
il couchait dans une maisun de Habeaurupt. 
où l'on arriva, nne l'ois de plus, trop tard 
pour l'arrêter. D'aUteurs, la terreur qu'il 
inspire empêche les indiscrétions qui permet­
traient de le capturer. 

Sur des instructions venues de Pans, le 
commissaire spécial de la gare de Saint-Dié 
doit se joindre aux gendarmes pour recher­
cher 'e forgeron meurtrier. 
. Enfin, i l . RuoJt. juge d'instruction, a donné 
mandat à la brigade de Fraize d'arrêter la 
femme Marie Colin, dont la complicité avec 
• Zinzin » est établie. L'amie de Perrotey lui 
aurait, en effet, procuré les vêtements fémi­
nins sous lesquels il a pu, à maintes reprises, 
circuler impunément. 

m 
UN SCANDALE A BERLIN 

Le chef et les principaux membres 
de l'Association Nationale « Frnnlnanu a 

arrêtés pour outrage» eux namaars 
Berlin, 2 novembre. — La police » arrêté 

neuf des principaux membres de l'Associa­
tion nationale » Frontbann » 

On apprend que ces arrestations n'ont 
pas seulement été causées par des contra­
ventions A la loi sur les association* secrètes. 
U? chef de l'association, le commandant 
Roerhlng, représentant de Ludendorff A Ber­
lin, est également accusé d'outrages aux 
mœurs. 

s» 

Un affreux accident à Nîmes 
Un ouvrier tombe de 17 mètre* > 

et s'empale sur na piquet 
Nimes, 2 novembre. — M. Louis Fontana, 

Agé de 17 ans, ouvrier en ciment armé, tra­
vaillait sur un échafaudage, a Alais. lors­
qu'il est tombé d'une hauteur de 17 mètre-.:. 

Le malheureux s'est empalé sur un piauet. 
Lu mort a été instantanée. 

«m 

Les Hohenzollern réclament 
plus d'un milliard de marks-or 

à la Prusse 
fierlin, 2 novembre. — Le Gouvernemen; 

discute depuis plusieurs mois avec les repré 
sentante de Guillaume II la question de l'in 
demnité réclamée à la Prusse par les Honhen 
zoHern. 

Croyant se montrer trèa large, le Couver 
nement prussien avait offert trente et un 
mille hectares de terrain, ainsi qu'une rente 
de cinq millions de marks-or sans parler de 
plusieurs chaînanx et maisons de plaiaanc* 

Mais le châtelain de Doorn réclame beau 
coup pins. 

Les experte du nuninare prussien évaluent 
à plus d'un nuUsard de marks-or «t valeur 
totale des propriétés, objet» d'art, riahesse-
diverM>s, dont les Honhcnzollern revendique ; 
ia propriété. 

*•>_ . 
M. Daesctner reste à Washington 

Paris, 2 novembre. — Le bruit ayant roorv 
que notre ambassadeur ea\ Etala-Unis, M. 
Ducsnhner, allait être rappelé et le nom de 
M. Henry Bélanger, sén teur de ht Guade­
loupe, ayant été prononcé comme celui de 

sru ewat I son wirismur possible, cette nouveiU a tait 
T - r r [ " * j l l'un H r lu niiiirtiii Égi I T M F H 
«••«MétesjKères. 
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